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DECISION TARIFAIRE N°631 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD SAINT JOSEPH - 780700845 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 27/12/2019 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD SAINT JOSEPH (780700845) sise 45, R DU 
GENERAL LECLERC, 78430, LOUVECIENNES et gérée par l’entité dénommée 
ASSOCIATION MONSIEUR VINCENT (750056368) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 21/06/2020 ; 
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DECIDE 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 2 211 096.36€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

43.701 755 342.45

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

95 611.89

88 128.90

272 013.12

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 184 258.03€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

88 128.90

1 755 342.45

0.00

272 013.12

43.70

0.00

95 611.89

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 2 420 706.38€ au titre de 2020, dont 
: 
- 209 610.02€ à titre non reconductible dont 127 500.00€ au titre de la prime exceptionnelle à
verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, 82 110.02€ au titre de la compensation 
des pertes de recettes. 
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la 
compensation des pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale du 1er 
semestre 2020 font l’objet d’un versement unique de 209 610.02 €. 
 

La fraction forfaitaire mensuelle hors versement cité précédemment s’établit à 184 258.03€.  
 
Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 2 211 096.36€. 
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire ASSOCIATION MONSIEUR VINCENT (750056368) et 
à l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

, Le 21/07/2020 
 
 
 
 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 3 
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DECISION TARIFAIRE N°697 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LEOPOLD BELLAN DE MANTES LA JOLI - 780018792 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 27/12/2019 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 26/06/2007 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LEOPOLD BELLAN DE MANTES LA JOLI 
(780018792) sise 8, R CASTOR, 78200, MANTES LA JOLIE et gérée par l’entité dénommée 
FONDATION  LEOPOLD BELLAN (750720609) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 21/06/2020 ; 
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DECIDE 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 1 246 508.28€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

36.451 019 430.92

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

64 499.78

22 656.22

139 921.36

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 103 875.69€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

22 656.22

1 019 430.92

0.00

139 921.36

36.45

0.00

64 499.78

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 1 360 756.60€ au titre de 2020, dont 
: 
- 114 248.32€ à titre non reconductible dont 88 560.00€ au titre de la prime exceptionnelle à
verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, 25 688.32€ au titre de la compensation 
des pertes de recettes. 
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la 
compensation des pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale du 1er 
semestre 2020 font l’objet d’un versement unique de 114 248.32 €. 
 

La fraction forfaitaire mensuelle hors versement cité précédemment s’établit à 103 875.69€.  
 
Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 1 246 508.28€. 
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire FONDATION  LEOPOLD BELLAN (750720609) et à
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

, Le 22/07/2020 
 
 
 
 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 3 
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SA ORPEA - SIEGE SOCIAL - 920030152 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°700 PORTANT FIXATION POUR 2020 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/03/2020 ; 
 

VU 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES LYS - 780004669 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LA FONTAINE - 780006599 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD "LA VILLA DES AINES" - 780018560

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE MADELEINE BRES - 
780022752 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE DU VAL DE SEINE - 
780823332 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LA CERISAIE - 780823357 
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD "VILLAGE SENIOR SAINT REMY" - 

780824884 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 
Officiel du 27/12/2019 ; 
 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 27/03/2019, prenant effet au 01/01/2019 ; 
 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

VU 

VU l’arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de 
l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 21/06/2020 ; 
 

VU 
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- personnes âgées : 10 363 799.65 € 

Dotations (en €)  

Hébergement 
temporaire 

Hébergement 
permanent FINESS Accueil de 

jour SSIAD UHR PASA 

780004669 1 153 149.97 0.00 68 320.88 0.00 0.00 0.00 

780006599 1 272 925.83 0.00 94 381.48 0.00 0.00 0.00 

780018560 
913 802.88 0.00 0.00 45 314.50 0.00 0.00 

780022752 1 199 819.41 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823332 1 129 921.63 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823357 1 050 659.48 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780824884 3 339 800.77 0.00 95 702.82 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Hébergement 
temporaire 

Hébergement 
permanent FINESS Accueil de 

jour SSIAD PA 

780004669 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780006599 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780018560 
0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE  

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la compensation des 
pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale du 1er semestre 2020 font l’objet 
d’un versement unique de 1 538 412.80€. 
 
La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 10 363 799.65€ et se répartit de la manière 
suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2020 étant également mentionnés. 

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SA ORPEA - SIEGE 
SOCIAL (920030152) dont le siège est situé 12, R Jean JAURES, 92800, PUTEAUX, a été fixée à 11 902 
212.45€, dont : 
- 1 564 412.80€ à titre non reconductible dont 1 055 542.91€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 482 869.89€ au titre de la compensation des pertes de 
recettes. 
 

Article 1er 
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 863 649.99€. 

780022752 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780823332 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780823357 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780824884 
0.00 0.00 0.00 0.00 

Article 2 

Hébergement 
temporaire 

Hébergement 
permanent FINESS Accueil de 

jour SSIAD UHR PASA 

780004669 1 150 169.69 0.00 68 320.88 0.00 0.00 0.00 

780006599 1 269 635.99 0.00 94 381.48 0.00 0.00 0.00 

780018560 
911 441.18 0.00 0.00 45 314.50 0.00 0.00 

780022752 1 196 718.51 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823332 1 127 001.38 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823357 1 047 944.08 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780824884 3 331 169.14 0.00 95 702.82 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Dotations (en €)  

Hébergement 
temporaire 

Hébergement 
permanent FINESS Accueil de 

jour SSIAD PA 

780004669 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780006599 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780018560 
0.00 0.00 0.00 0.00 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 
commune s’élève, à titre transitoire, à 10 337 799.65€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 
journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes âgées : 10 337 799.65 € 
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Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 861 483.29€. 

780022752 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780823332 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780823357 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780824884 
0.00 0.00 0.00 0.00 

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) et aux structures 
concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 

 
 
 
Fait à Versailles, 
 
 
 
Par délégation le Délégué Départemental 

 
 
 
 Le 22/07/2020 
 
 
 

4 /4 

ARS -Département autonomie - 78-2020-07-22-050 - DT700 CPOM ORPEA 16



ARS -Département autonomie

78-2020-07-23-013

DT738 EHPAD LE CLOS ST JEAN

ARS -Département autonomie - 78-2020-07-23-013 - DT738 EHPAD LE CLOS ST JEAN 17



ARS -Département autonomie - 78-2020-07-23-013 - DT738 EHPAD LE CLOS ST JEAN 18



ARS -Département autonomie - 78-2020-07-23-013 - DT738 EHPAD LE CLOS ST JEAN 19



ARS -Département autonomie - 78-2020-07-23-013 - DT738 EHPAD LE CLOS ST JEAN 20



ARS -Département autonomie - 78-2020-07-23-013 - DT738 EHPAD LE CLOS ST JEAN 21



ARS -Département autonomie - 78-2020-07-23-013 - DT738 EHPAD LE CLOS ST JEAN 22



ARS -Département autonomie - 78-2020-07-23-013 - DT738 EHPAD LE CLOS ST JEAN 23



ARS -Département autonomie

78-2020-07-22-051

DT895 CPOM MODIFICATIF ORPEA

ARS -Département autonomie - 78-2020-07-22-051 - DT895 CPOM MODIFICATIF ORPEA 24



SA ORPEA - SIEGE SOCIAL - 920030152 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°895 PORTANT MODIFICATION POUR 2020 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/03/2020 ; 
 

VU 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES LYS - 780004669 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LA FONTAINE - 780006599 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD "LA VILLA DES AINES" - 780018560

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE MADELEINE BRES - 
780022752 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE DU VAL DE SEINE - 
780823332 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LA CERISAIE - 780823357 
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD "VILLAGE SENIOR SAINT REMY" - 

780824884 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 
Officiel du 27/12/2019 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

VU 

VU l’arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de 
l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 21/06/2020 ; 
 

Considérant La décision tarifaire initiale n°700 en date du 22/07/2020. 
 

DECIDE  
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- personnes âgées : 10 363 799.65 € 

Dotations (en €)  

Hébergement 
temporaire 

Hébergement 
permanent FINESS Accueil de 

jour SSIAD UHR PASA 

780004669 1 150 169.69 0.00 68 320.88 0.00 0.00 0.00 

780006599 1 269 635.99 0.00 94 381.48 0.00 0.00 0.00 

780018560 
923 807.13 0.00 0.00 45 948.55 0.00 0.00 

780022752 1 196 718.51 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823332 1 140 001.38 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823357 1 047 944.08 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780824884 3 331 169.14 0.00 95 702.82 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Hébergement 
temporaire 

Hébergement 
permanent FINESS Accueil de 

jour SSIAD PA 

780004669 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780006599 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780018560 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780022752 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780823332 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780823357 
0.00 0.00 0.00 0.00 

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SA ORPEA - SIEGE 
SOCIAL (920030152) dont le siège est situé 12, R Jean JAURES, 92800, PUTEAUX, a été fixée à 11 455 
772.93€, dont : 
- 1 117 973.28€ à titre non reconductible dont 756 000.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 335 973.28€ au titre de la compensation des pertes de 
recettes déjà versés. 
 

Article 1er 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 10 363 799.65€ et se répartit de la manière 
suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2020 étant également mentionnés. 
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 863 649.95€. 

780824884 
0.00 0.00 0.00 0.00 

Article 2 

Hébergement 
temporaire 

Hébergement 
permanent FINESS Accueil de 

jour SSIAD UHR PASA 

780004669 1 150 169.69 0.00 68 320.88 0.00 0.00 0.00 

780006599 1 269 635.99 0.00 94 381.48 0.00 0.00 0.00 

780018560 
911 441.18 0.00 0.00 45 314.50 0.00 0.00 

780022752 1 196 718.51 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823332 1 127 001.38 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780823357 1 047 944.08 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780824884 3 331 169.14 0.00 95 702.82 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Dotations (en €)  

Hébergement 
temporaire 

Hébergement 
permanent FINESS Accueil de 

jour SSIAD PA 

780004669 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780006599 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780018560 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780022752 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780823332 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780823357 
0.00 0.00 0.00 0.00 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 
commune s’élève, à titre transitoire, 10 337 799.65€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 
journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes âgées : 10 337 799.65 € 
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Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 861 483.29€. 

780824884 
0.00 0.00 0.00 0.00 

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) et aux structures 
concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 

 
 
 
Fait à VERSAILLES, 
 
 
 
Par délégation le Délégué Départemental 

 

 
 
 
 Le 22/07/2020 
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DDT - SPACT/PV

78-2020-09-21-009

Arrêté préfectoral de mise à jour d’office du plan local

d’urbanisme (PLU) de la commune de

SAINT-RÉMY-LÈS-CHEVREUSE portant sur l’annexion

d’une servitude d’utilité publique (SUP) prenant en compte

les risques entourant les canalisations de transport de

matières dangereuses (gaz, hydrocarbure, chimique) pesant

sur les établissements recevant du public (ERP) situés à

proximité.
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DIRECCTE Ile de France  
19/21 rue Madeleine Vionnet  
93 300 AUBERVILLIERS 

 

  
 

La direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation,  

du travail, et de l’emploi 
 

Arrêté n° 2020-52 
Portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT, 

Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Île-de-France 

 
LE PREFET DES YVELINES 

 

Vu le code du commerce ; 

Vu le code du tourisme ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administrative territoriale de la 
République, notamment ses articles 4 et 6 ; 

Vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

Vu le décret 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de 
l’Etat ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’état dans la 
région et les départements d’Ile-de-France ; 

Vu le décret du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration 

Vu le décret du 4 avril 2018 portant nomination de M. Jean-Jacques BROT, en qualité de préfet des 
Yvelines ; 

Vu l’arrêté interministériel du 20 décembre 2019 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France à compter 
du 1er janvier 2020, 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 janvier 2020 par lequel le Préfet des Yvelines a délégué sa signature à 
Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi ; 

Vu l’arrêté interministériel du 11 septembre 2020 chargeant Monsieur Didier LACHAUD de l’intérim du 
responsable de l’unité départementale des Yvelines à compter du 15 septembre 2020, 
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Arrête 

 

Article 1
er 

 

Subdélégation de signature est donnée à Mr Didier LACHAUD, en charge de l’intérim du responsable de 

l’unité départementale des Yvelines, à l'effet de signer les décisions, actes administratifs et 

correspondances concernant les attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de la région Ile-de-France dans les domaines 

suivants relevant de la compétence du préfet des Yvelines : 

 

 Nature du pouvoir Référence réglementaire 

Salaires 
& conseillers 
des salariés 

Etablissement du tableau des temps 
nécessaires à l'exécution des travaux des 
travailleurs à domicile 

article L7422-2 du code du travail 

Fixation du salaire horaire minimum et des 
frais d'atelier ou accessoires des travailleurs 
à domicile 

articles L7422-6 à L7422-7 et 
L7422-11 du CT 

Fixation de la valeur des avantages et 
prestations en nature entrant dans le calcul 
de l'indemnité de congés payés 

article L3141-23 du CT 

Décisions relatives au remboursement à 
l’employeur de l'allocation complémentaire 
servie aux salariés bénéficiant de la 
rémunération mensuelle minimale 

articles L3232-7, L3232-8, 
R3232-3 et R3232-4 du CT 

Décisions relatives au paiement direct aux 
salariés de l'allocation complémentaire 
servie aux salariés bénéficiant de la 
rémunération mensuelle minimale 

articles L3232-7, L3232-8, 
R3232-6 du CT 

Arrêté fixant la liste des conseillers des 
salariés 

Article D1232-4 et 5 du CT 

Décisions en matière de remboursement 
des frais de déplacement (réels ou 
forfaitaires) exposés par les conseillers du 
salarié 

articles D1232-7 et 8 du CT 

Décisions en matière de remboursement 
aux employeurs des salaires maintenus aux 
conseillers du salarié pour l'exercice de leur 
mission. 

article L1232-11 du CT 

Agrément des contrôleurs des caisses de 
congés payés 

article D3141-11 du CT 

Jeunes de moins 
de 18 ans 

Délivrance, renouvellement, suspension, 
retrait de l'agrément des cafés et brasseries 
pour employer ou recevoir en stage des 
jeunes de 16 à 18 ans suivant une formation 
en alternance 

Articles L4153-6, R4153-8 et 
R4153-12 du CT ; article L2336-4 
du code de la santé publique  

Délivrance, retrait des autorisations 
individuelles d’emploi des enfants dans les 
spectacles, les professions ambulantes et 
comme mannequins dans la publicité et la 
mode 

article L7124-1 du CT 

Délivrance, renouvellement, retrait, 
suspension de l’agrément de l’agence de 
mannequins lui permettant d’engager des 
enfants  

articles L7124-5 et R7124-1 du 
CT 

Fixation de la répartition de la rémunération 
perçue par l’enfant, employé dans les 
spectacles, les professions ambulantes ou 
comme mannequin dans la publicité et la 
mode, entre ses représentants légaux et le 
pécule ; autorisation de prélèvement 

article L7124-9 du CT 

Emploi 

Convention conclue avec des entreprises de 
– de 300 salariés pour faire procéder à étude 
de situation en terme d’égalité 
professionnelle 

article R1143-1 du CT, D1143-2 
et suivants du CT 
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Conventions FNE, notamment : d'allocation 
temporaire dégressive, d'allocation spéciale, 
de congé de conversion, de cellule de 
reclassement, de formation et d'adaptation, 
cessation d'activité de certains travailleurs 
salariés 

articles L5111-1 à 3, L5123-1 à 
41, L1233-1-3-4, R5112-11, et L 
5124-1, R5123-3 et R5111-1 et 2 
du CT, circulaire DGEFP 2011/12 
du 01/05/2011, instruction 
DGEFP/MADE/2016/66 du 8 
mars 2016 

Décision d'agrément des accords et 
conventions d'aide à l'adaptation des salariés 
aux évolutions de l'emploi 

articles L5121-4 et 5 et R5121-14 
à 18 du CT 

Convention d'appui à l'élaboration d'un plan 
de gestion prévisionnelle de l'emploi et des 
compétences pour préparer les entreprises à 
la GPEC 

articles L5121-3, R5121-14 et 
R5121-15 du CT 

Décisions d'opposition à la qualification 
d'emplois menacés prévue aux articles 
L2242-16 et 2242-17CT 

Articles D2241-3, D2241-4 et 
L2242-16 et 17 du CT 

Notification d’assujettissement à l’obligation 
d’une convention de revitalisation  

Articles L1233-84 à L1233-89, 
D1233-37, D1233-38, D1233-45 
et D1233-46 du CT 

Dispositif « Nouvel accompagnement à la 
création et à la reprise d’entreprise (NACRE) 

Articles L5141-2 à L 5141-6 ; R 
5141-1 à R5141-34 du CT ; 
circulaire DGEFP 2008-09 du 
19/06/08 

Agrément de reconnaissance de la qualité de 
société coopérative ouvrière et de production 
(SCOP) 

Loi n° 47-1775 du 19/09/47, loi 
78-763 du 19/07/78, loi n° 92-643 
du 13/07/92, décret n° 87-276 du 
16/04/87, décret du 10/02/02, 
circulaire Loi du 10/02/02 ; 
circulaire Loi n° 2014-856 du 31 
juillet 2014  

Dispositifs locaux d’accompagnement  
Circulaire DGEFP 2002-53 du 
10/12/02 et 2003-04 du 04/03/03 

Attribution, extension, renouvellement, retrait 
d'agrément d'une association ou d'une 
entreprise de services à la personne 

articles L7232-1 et suivants du 
CT ; article D 312-6-1 du CASF 

Toutes décisions relatives aux conventions 
de promotion de l’emploi incluant les 
accompagnements des contrats en 
alternance pour les GEIQ  

article D6325-24 du CT, circulaire 
DGEFP 97.08 du 25/04/97 

Toutes décisions et conventions relatives à 
l'insertion par l'activité économique 

articles L5132-1 à 6 ; D 5132-10-
1 ; R 5132-10-6 à R 5132-10-11 ; 
D 5132-26 ; R 5132-27 à R 5132-
43 ; R 5132-44 à R 5132-47  du 
CT ; Instruction DGEFP n° 2014-
2du 2 février 2014.  

Agrément des entreprises solidaires  
Article R 3332-21-3 du CT 
 

Décisions d’admission, de prolongation, de 
suspension ou de suppression du bénéfice 
du dispositif de la garantie jeunes 

Décret n° 2016-1855 du 23 
décembre 2016 – articles R 5131-
16 à R 51-31-18 du CT  

Conventions pour la promotion de l’emploi  
Circulaire DGEFP n° 97-08 du 
25/04/1997 

Attribution, extension, renouvellement et 
retrait des agréments " ESUS" 

articles R3332-17-1 du CT 

Agences de 
mannequins 

Attribution, renouvellement, suspension, 
retrait de la licence d’agence de mannequins 

Articles L7123-14 et R 7123-8 à -
17 du CT 

Hébergement 
collectif 

Accusé de réception de la déclaration par un 
employeur de l’affectation d’un local à 
l’hébergement, mises en demeures et 
décision de fermeture concernant ce local 

articles 1, 5, 6 et 7 de la loi  
n° 73-548 du 27 juin 1973 sur 
l’hébergement collectif 

Conciliation  Procédure de conciliation 
articles L2522-4 et R2522-1 à 
R2522-21 du CT 

CISSCT 
Mise en place d’un CISSCT dans le 
périmètre d’un plan de prévention des 
risques technologiques (décision de mise en 

articles L4524-1 et R4524-1 à 9 
du CT 
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place, invitation des membres) 

Apprentissage 
alternance 

Décision d'opposition à l'engagement 
d'apprentis et à la poursuite des contrats en 
cours 

articles L6223-1 et L6225-1 à L 
6225-3, R6223-16 et R6225-4 à 
R6225-8 du CT 

Main d'œuvre 
étrangère 

Autorisations de travail 
articles L5221-2 à L 5221-11 et  
articles R5221-1 à R 5221-50 du 
CT 

Visa de la convention de stage d'un étranger 
articles R313-10-1 du CESEDA et 
suivants 

Placement au pair 
Autorisation de placement au pair de 
stagiaires "aides familiales" 

Décret n° 71-797 du 20/09/1971, 
accord européen du 21/11/99 
circulaire 90.20 du 23/01/99 

Titre de Maitre-
Restaurateur 

Délivrance du titre de Maitre-restaurateur aux 
personnes physiques qui exercent leur 
activité en qualité de dirigeant ou d’employé 
dans une entreprise exploitant un fonds de 
commerce de restauration.  

Article L 121-82-2 du code de la 
consommation ; décret n° 2007-
1359 du 14 septembre 2007 
relatif au titre de maitre-
restaurateur, modifié par le décret 
2015-348 du 26 mars 2015 ; 
article 244 quarter Q du code 
général des impôts 

Travail illégal 

Fermeture administrative à la suite de 
procès- verbal relevant des infractions au 
titre du travail illégal 

Articles L 8272-2 et R 8272-7 et 
suivants du CT 

Exclusion de contrats administratifs à la suite 
de procès-verbal relevant des infractions au 
titre du travail illégal 
 

Articles L 8272-4 et R 8272-7 et 
suivants du CT 

Aide aux salariés 
placés en activité 

partielle 

Attribution de l’allocation d’activité partielle 
articles L5122-1, R5122-1 à 
R5122-19 du CT 

Accord préalable d’autorisation d’activité 
partielle 

articles L5122-1, R5122-2 à 
R5122-4 du CT 

Garanties de 
ressources des 

travailleurs privés 
d'emploi 

Exclusion ou réduction temporaire ou 
définitive  du revenu de remplacement 

articles L5426-2 à L5426-9, 
R5426-1 et suivants du CT  

Formation 
professionnelle et 

certification 

Remboursement des rémunérations perçues 
par les stagiaires AFPA abandonnant, sans 
motif valable, leur stage de formation 

articles R6341-45 à R6341-48 du 
CT 

Détermination du montant des rémunérations 
dues aux stagiaires de la formation 
professionnelle 

Article R6341-37 du CT 

Détermination du montant des frais de 
transport à rembourser aux stagiaires 

Articles R963-1 à R963-4 du CT, 
article 5 du décret n° 88-368 du 
15/04/88 modifié par le décret  
n° 89-46 du 26/01/89, arrêté du 
10/04/89 

Obligation d’emploi 
des travailleurs en 

situation de 
handicap 

Sanction administrative pour non-respect de 
l’obligation d’emploi 

articles L 5112-6 à L 52-12 ; L 
5212-2 t R 5212-31 du CT 

Obligation d’emploi et versement d’une 
contribution annuelle 

Articles R.5212-1 à R.5212-11 et 
R.5212-19 à R.5212-31 du CT 

Agrément des accords de groupe, 
d'entreprise ou d'établissement en faveur des 
travailleurs en situation de handicap 

articles L5212-8 et R5212-15 du 
CT 

Travailleurs  
en situation de 

handicap 

Subvention d'installation d'un travailleur en 
situation de handicap 

articles R5213-52, D5213-53 à 
D5213-61 du CT 

Aides financières en faveur de l'insertion en 
milieu ordinaire de travail des travailleurs en 
situation de handicap 

articles L5213-10 et R5213-32 à 
R5213-38 du CT 

Aide aux postes des entreprises adaptées 
articles R5213-74 à R5213-76 du 
CT 
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Article 2 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mr Didier LACHAUD, la subdélégation de signature sera 
exercée par : 
 

 Mme Elisabeth JAULT, Secrétaire Générale. 
 M. Pascal  MARCOUX,  responsable du pôle travail. 

 Mme Clémence TALAYA BIOTEAU, adjointe au responsable du pôle 3 E-I 
 Mme Chantal BARATON, Responsable du service Main d’œuvre Étrangère, pour les seules 

décisions d’acceptation ou avis favorables 
 Marie-France LUET, Cheffe du service accompagnement des mutations économiques et de 

l’emploi  
 

 
Article 3 

 

Subdélégation de signature est donnée à M. Dominique BONNAFOUS, directeur régional adjoint, chef du 
Pôle concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie (Pôle C), et à Mme Nathalie 
CAUVIN, cheffe du service métrologie, et à M. Christian BELNY, chef de l’unité opérationnelle, à l'effet de 
signer, les décisions, actes administratifs et correspondances concernant les attributions de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) 
de la région Ile-de-France dans les domaines suivants relevant de la compétence du préfet des Yvelines : 
 

 Nature du pouvoir Référence réglementaire 

Métrologie 
légale 

attribution, suspension ou retrait de marque 
d'identification aux fabricants, réparateurs et 
installateurs d'instruments de mesure et aux 
organismes agréés 

décret 2001-387 du 03/05/01  
article 37 et arrêté du 31/12/01 
article 45 

approbation, suspension ou retrait d'approbation des 
systèmes d'assurance de la qualité des fabricants, 
réparateurs et installateurs des instruments de 
mesure(en cas d'absence d'organisme désigné)  

articles 18 et 23 du décret 2001-
387 du 03/05/01 

injonctions aux installateurs d'instruments de 
mesure 

article 26 décret 2001-387 du 
03/05/01 

délivrance, suspension ou retrait d'agrément, mise 
en demeure des organismes agréés 

article 37 du décret n° 2001-387 
du 03/05/01, article 43 arrêté du  
31/12/01, arrêtés du 01/10/81 et 
du 07/07/04 

Métrologie 
légale 

dérogations aux dispositions réglementaires 
normalement applicables aux instruments de 
mesure 

article 41 décret 2007-387 du 
03/05/01 

aménagement ou retrait des dispenses de 
vérification périodique et de vérification après 
réparation ou modification accordées aux détenteurs  
d'instruments de mesure 

article 62.3 arrêté du 31/12/01 

aménagements aux dispositions de vérification de 
moyens d'essais 

article 5 décret du 03/05/01 et 
article 3 arrêté du 31/12/01 

Article 4 

 

Restent soumis à la signature du préfet de département des Yvelines et sont exclus de la subdélégation 
consentie aux articles 1 et 3 du présent arrêté : 

-  les correspondances adressées au Président de la République, au Premier Ministre ainsi qu’aux 
membres du Gouvernement, au Président du Conseil Régional, au Président du Conseil 
Départemental, aux Maires et aux Présidents d’Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale ainsi qu’à leurs cabinets ; 
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- les réponses aux interventions des parlementaires, du Président du Conseil Régional, du Président du 
Conseil Départemental, des Maires et des Présidents d’Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale. 

Article 5 

Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée au préfet des Yvelines. 

Article 6 
 
L’arrêté de subdélégation de signature n° 2020-51 du 14 septembre 2020 est abrogé. 

Article 7 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Ile-de-France, et les personnes mentionnées ci-dessus sont chargées, chacune en ce qui la concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 
région et de la préfecture du département des Yvelines. 

 

Fait à Aubervilliers, le 18 septembre 2020 

Pour le Préfet et par délégation,                                                                                  
Le directeur régional  des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi  

SIGNE 

                 

Gaëtan RUDANT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 

 
Cabinet du préfet 

 
 

 

 
 

arrêté n°2020-00768 
accordant délégation de la signature préfectorale au sein de 

la direction de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne 
 
 

Le préfet de police, 
 

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 

 
Vu le décret n° 79-63 du 23 janvier 1979 modifié relatif aux emplois de directeur des services actifs 
de police de la préfecture de police ; 

 
Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion 
des personnels de la police nationale ; 

 
Vu le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police ; 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 77 ; 

 
Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière 
de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; 

 
Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de certaines 
directions et de certains services de la préfecture de police, notamment son article 1er ; 

 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion 
des personnels de la police nationale ; 

 
Vu l'arrêté interministériel du 8 septembre 2000 fixant le montant des remboursements de certaines 
dépenses supportées par les forces de police ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture 
de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-00079 du 24 janvier 2019 autorisant l’installation du système de vidéoprotection 
de la préfecture de police, notamment son article 6 ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-00078 du 20 janvier 2020 relatif aux missions et à l’organisation de 
la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors classe), 
est nommé préfet de police (hors classe) ; 
 
Vu le décret du 3 mai 2019 par lequel Mme Valérie MARTINEAU, contrôleuse générale des 
services actifs de la police nationale, directrice territoriale de la sécurité de proximité du Val-de- 
Marne, est nommée directrice des services actifs de police de la préfecture de police, directrice de la 
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne à compter du 6 mai 2019 ;  
 
Vu l’arrêté ministériel du 6 juin 2019 par lequel M. Jean-Paul PECQUET, contrôleur général des 
services actifs de la police nationale, directeur territorial de la sécurité de proximité à Nanterre (92), 
est nommé inspecteur général des services actifs de la police nationale, directeur adjoint de la 
sécurité de proximité de l'agglomération parisienne à Paris (75) à compter du 10 juin 2019 ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 9 septembre 2015 par lequel M. François LEGER est nommé directeur 
territorial de la sécurité de proximité de Seine-Saint-Denis ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2019 par lequel M. Sébastien DURAND est nommé directeur 
territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 27 juin 2019 par lequel M. Bernard BOBROWSKA, contrôleur général 
des services actifs de la police nationale, sous-directeur du soutien opérationnel à la direction de la 
sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de police, est nommé contrôleur 
général des services actifs de la police nationale, directeur territorial de la sécurité de proximité à 
Nanterre (92), pour une durée de trois ans à compter du 1er juillet 2019, renouvelable ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 14 août 2019 par lequel M. Jean-Marc NOVARO, contrôleur général des 
services actifs de la police nationale, sous-directeur régional de police des transports à la direction de 
la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de police à Paris (75), est 
nommé contrôleur général des services actifs de la police nationale, directeur territorial de la sécurité 
de proximité de Paris à Paris (75), pour une durée de trois ans à compter du 19 août 2019, 
renouvelable ; 
 
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet, 

 
arrête 

 
Article 1 

 
Délégation est donnée à Mme Valérie MARTINEAU, directrice de la sécurité de proximité de 
l'agglomération parisienne, à l'effet de signer, au nom du préfet de police : 
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a) les actes nécessaires à l’exercice des missions de police administrative fixées par l’arrêté du 20 
janvier 2020 susvisé ; 
b) les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des 
personnels relevant de son autorité ; 
c) les pièces comptables relatives aux conventions de concours apporté par les forces de police avec 
les bénéficiaires de ces prestations en application du décret n° 97-199 modifié du 5 mars 1997 ; 
d) les actes de gestion et d’ordonnancement portant sur : 

-  le visa de diverses pièces comptables de régie ; 

-  les dépenses par voie de cartes achats ; 
-  l’utilisation du module d’expression de besoin CHORUS Formulaires, application informatique 

remettante à CHORUS ; 

e) les actes désignant individuellement et habilitant les agents relevant de son autorité autorisés à 
être destinataires des images et enregistrements issus des caméras du plan de vidéoprotection de la 
préfecture de police. 

 
Article 2 

 
Délégation est donnée à Mme Valérie MARTINEAU à l'effet de signer, au nom du préfet de police, 
les arrêtés de sanctions disciplinaires du premier groupe infligées aux personnels ci-après désignés, 
placés sous son autorité : 
- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ; 

- les adjoints administratifs de la police nationale ; 

- les agents des services techniques de la police nationale ; 

- les adjoints de sécurité. 
 

Article 3 
 

Délégation de signature est donnée à Mme Valérie MARTINEAU à l’effet de signer, au nom du 
préfet de police et dans la limite de ses attributions, les ordres de mission. 
 

Article 4 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie MARTINEAU, la délégation qui lui est 
accordée par les articles 1 à 3 est exercée par M. Jean-Paul PECQUET, directeur adjoint de la 
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne à Paris. 
 

Délégations de signature au sein des services centraux 
 

Article 5 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie MARTINEAU et de M. Jean-Paul PECQUET, 
la délégation qui leur est accordée par les articles 1 à 3 est exercée, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par : 

- M. Stéphane WIERZBA, chef d’état-major ; 
- M. Christian MEYER, sous-directeur régional de la police des transports ; 
- M. Jean-Luc MERCIER, sous-directeur des services spécialisés ; 
- M. Pascal LE BORGNE, sous-directeur du soutien opérationnel ; 
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- M. Yves CRESPIN, sous-directeur de la lutte contre l’immigration irrégulière. 
 

Article 6 
 

En d’absence ou d’empêchement de M. Pascal LE BORGNE, la délégation qui lui est accordée par 
l’article 5 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Patricia MORIN-
PAYE, adjointe au sous-directeur du soutien opérationnel et M. Dominique BROCHARD, chef du 
service de gestion opérationnelle. 

 
Article 7 

 
Délégation est donnée à M. Marc DUBOIS, attaché d’administration, chef de l’unité de gestion 
budgétaire et logistique, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les dépenses par voie de 
cartes achats et l’utilisation des modules d’expression de besoin CHORUS Formulaires et 
CHORUS DT, applications informatiques remettantes à CHORUS.  

 
Article 8 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane WIERZBA, la délégation qui lui est accordée 
par l’article 5 est exercée par M. Mathieu DEBATISSE, adjoint au chef d’état-major. 
 

Article 9 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Luc MERCIER, la délégation qui lui est accordée 
par l’article 5 est exercée par Mme Valérie GOETZ, adjointe au sous-directeur des services 
spécialisés, chef de service de la compagnie de sécurisation et d’intervention et, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière et dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Dimitri KALININE, chef du service de nuit d’agglomération et, en son absence, par son adjoint 
M. Frédéric FREMONT ; 

- M. Grégory YAOUANC, adjoint au chef de service de la compagnie de sécurisation et 
d’intervention. 

 
Article 10 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves CRESPIN, la délégation qui lui est accordée par 
l’article 5 est exercée par M. Didier MARTIN, adjoint au sous-directeur et, en cas d’empêchement 
par ce dernier et dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Nicolas RALLIERES, chef du département de contrôle des flux migratoires et, en son absence, 
par son adjoint M. Frédéric LANDRY ; 

- Mme Albane PICHON, chef du département de lutte contre la criminalité organisée, et, en son 
absence, par son adjointe Mme Judith KHELIFA. 

 
Délégations de signature aux directeurs territoriaux 

 
Article 11 

 
Délégation est donnée à M. Jean-Marc NOVARO, directeur territorial de la sécurité de proximité de 
Paris, M. Bernard BOBROWSKA, directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-
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Seine, M. François LEGER, directeur territorial de la sécurité de proximité de la Seine-Saint-Denis, 
et M. Sébastien DURAND, directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, à l'effet 
de signer au nom du préfet de police et dans la limite de leurs attributions respectives, les actes, 
décisions et pièces comptables mentionnés aux articles 1 et 3. 

 
Article 12 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Valérie MARTINEAU et de M. Jean-Paul PECQUET, 
la délégation qui leur est accordée par l’article 2 est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par M. Jean-Marc NOVARO, M. Bernard BOBROWSKA, M. François LEGER, et 
M. Sébastien DURAND. 

 
Délégations de signature au sein de la direction territoriale de la sécurité de proximité de Paris 

 
Article 13 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marc NOVARO, la délégation qui lui est accordée 
par les articles 11 et 12 est exercée par M. Serge QUILICHINI, directeur territorial adjoint de la 
sécurité de proximité de Paris (75), et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :  

- M. Julien HERBAUT, chef de la sûreté territoriale à Paris, et, en son absence, par son adjoint 
M. Michael REMY ; 

- M. Blaise LECHEVALIER, chef du 1er district à la DTSP 75, commissaire central de Paris-
Centre ; 

- M. Jacques RIGON, chef du 2ème district à la DTSP 75, commissaire central du  
20ème arrondissement ; 

- M. Thierry BALLANGER, chef du 3ème district à la DTSP 75, commissaire central des 5ème et  
6ème arrondissements. 

 
Délégation de la DTSP 75 – 1er district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Blaise LECHEVALIER, chef du 1er district à la DTSP 
75, la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Robert HATSCH, 
adjoint au chef du 1er district à la DTSP 75, commissaire central du 8ème arrondissement, et, dans la 
limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Fabrice CORSAUT, commissaire central du 17ème arrondissement ; 
- M. Thibaut ANGE, commissaire central du 9ème arrondissement ; 
- M. Patrice RIVIERE, commissaire central adjoint du 8ème arrondissement ; 
- M. Olivier MORGES, commissaire central adjoint de Paris-Centre ; 
- M. Jean-François GALLAND, commissaire central du 16ème arrondissement. 
 
Délégation de la DTSP 75 – 2ème district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques RIGON, chef du 2ème district à la DTSP 75, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Emmanuelle OSTER, 
adjointe au chef du 2ème district à la DTSP 75, commissaire centrale du 18ème arrondissement, et, 
dans la limite de leurs attributions respectives, par : 
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- M. Alain CHASTRUSSE, commissaire central du 10ème arrondissement et, en son absence, par son 

adjointe Mme Agathe BOSSION ; 

- Mme Clotilde TENAGLIA, commissaire centrale adjointe du 20ème arrondissement ; 
- M. Ludovic GIRAL, commissaire central du 11ème arrondissement et en son absence par, son 

adjointe Mme Justine MANGION ; 
- M. Romain SEMEDARD, commissaire central du 12ème arrondissement, et, en son absence, par 

son adjoint M. Dominique DAGUE ; 
- M. Jean-Charles LUCAS, commissaire central adjoint du 18ème arrondissement ; 
- Mme Florence ADAM, commissaire centrale du 19ème arrondissement et, en son absence, par son 

adjoint M. Jean-Bernard CHAUSSE. 
 
Délégation de la DTSP 75 – 3ème district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry BALLANGER, chef du 3ème district à la 
DTSP 75, la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Emmanuel 
GAUTHIER, commissaire central du 14e arrondissement et, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

- M. Damien VALLOT, commissaire central du 15ème arrondissement, et, en son absence, par son 
adjointe Mme Diane AFARINESH ; 

- M. Pierre-Yves DESTOMBES, commissaire central adjoint du 13ème arrondissement ; 
- M. Olivier GOUPIL, commissaire central du 7ème arrondissement, et, en son absence, par son 

adjointe Mme Anne-Alexandra NICOLAS ; 
- Mme Mirella SITOT, commissaire centrale adjointe du 14ème arrondissement ; 
- M. Sébastien BIEHLER, commissaire central adjoint des 5ème et 6ème arrondissements. 

 
Délégations de signature au sein de la direction territoriale de la sécurité de proximité 

des Hauts-de-Seine 
 

Article 14 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BOBROWSKA, la délégation qui lui est 
accordée par les articles 11 et 12 est exercée par M. Éric BARRE, directeur adjoint territorial de la 
sécurité de proximité des Hauts-de-Seine (DTSP 92), et, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par M. François JOENNOZ, chef d’état-major, et, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 
 

- Mme Anne LE DANTEC, chef de la sûreté territoriale de NANTERRE ; 
- M. Vincent LAFON, chef du 1er district à la DTSP 92, commissaire central d’ASNIÈRES-SUR-

SEINE ; 
- M. Michel CHABALLIER, chef du 2ème district à la DTSP 92, commissaire central de 

NANTERRE ; 
- pour le 3ème district, M. Philippe BARRALON, chef de la circonscription de ISSY-LES-

MOULINEAUX ;  
- M. Thierry HUE LACOINTE, chef du 4ème district à la DTSP 92, commissaire central 

d’ANTONY. 
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Délégation est donnée à Mme Chloé MANTECA, attachée principale d’administration d’État, chef 
du bureau de gestion opérationnelle, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les 
documents relatifs au visa de diverses pièces comptables de la régie d’avance, les actes de gestion et 
d’ordonnancement ainsi que les actes de gestion relatifs aux dépenses par voie de cartes achats et 
l’utilisation des modules d’expression de besoin CHORUS Formulaires et CHORUS DT, 
applications informatiques remettantes à CHORUS. En cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, la délégation qui lui est consentie est exercée dans la limite de ses attributions, par son 
adjointe Mme Héléna JENNEAU, attachée d’administration. 
 
Délégation de la DTSP 92 – 1er district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Vincent LAFON, chef du 1er district à la DTSP 92, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Fanélie RAVEROT, chef 
de la circonscription de COLOMBES et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Thomas RIUS, commissaire central adjoint d’ASNIERES ; 
- M. Pascal DIGOUT, adjoint au chef au chef de la circonscription de COLOMBES ; 
-  Mme Laura VILLEMAIN chef de circonscription de CLICHY-LA-GARENNE et en son absence, 

par son adjoint M. Frédéric DEPREY ; 
- M. Christophe GRADEL, chef de la circonscription de GENNEVILLIERS, et, en son absence, par 

son adjoint M. Eric DUBRULLE ; 
- Mme Laure RAINAUT épouse GERVAIS, chef de la circonscription de LEVALLOIS-PERRET ; 
- M. Régis MONGENDRE, chef de la circonscription de VILLENEUVE-LA-GARENNE, et, en son 

absence, par son adjoint M. Yannick GICQUEL. 
 

Délégation de la DTSP 92 – 2ème district 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel CHABALLIER, chef du 2ème district à la 
DTSP 92, la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Emilie 
MOREAU, commissaire centrale à PUTEAUX-LA DEFENSE, et, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par : 

- M. Philippe LOPIN, commissaire central adjoint de NANTERRE ; 
- M. Fabrice BERTHOU, adjoint au chef de la circonscription de COURBEVOIE ; 
- M. Lucien MONERA, chef de la circonscription de LA-GARENNE-COLOMBES ; 
- Mme Delphine GAUTHRON, chef de la circonscription de NEUILLY-SUR-SEINE, et, en son 

absence, par son adjointe Mme Caroline AGEORGES ; 
- M. Anthony DUBOIS, chef de la circonscription de RUEIL-MALMAISON, et, en son absence, par 

son adjoint M. Emmanuel GODWIN ; 
- Mme Sandrine CONTREPOIS, chef de la circonscription de SURESNES, et, en son absence, par 

son adjointe Mme Valérie GOURLAOUEN. 
 
Délégation de la DTSP 92 – 3ème district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe BARRALON, chef de la circonscription de 
ISSY-LES-MOULINEAUX, la délégation qui lui est accordée est exercée dans la limite de leurs 
attributions respectives, par : 

- M. Cyril MAGES, commissaire central adjoint de BOULOGNE-BILLANCOURT ; 
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- Mme Joelle LUKUSA, adjointe au chef de la circonscription d’ISSY-LES-MOULINEAUX ; 
- Mme Justine GARAUDEL, chef de la circonscription de MEUDON, et, en son absence, par son 

adjoint M. Bruno MAURICE ; 
- M. Jean-Luc CAZZIN, adjoint au chef de la circonscription de SAINT-CLOUD ; 
- M. Laurent TOUROT, adjoint au chef de la circonscription de SÈVRES. 
 
Délégation de la DTSP 92 – 4ème district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry HUE LACOINTE, chef du 4ème district à la 
DTSP 92, la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Julie 
CLEMENT, chef de la circonscription de CHATENAY-MALABRY et, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par : 

- M. Dimitri HEUVELINE, chef de la circonscription de CLAMART, et, en son absence, par  
son adjoint M. Rémi THOMAS ; 

- M. Julien HAMM, chef de la circonscription de BAGNEUX, et, en son absence, par son adjoint 
M. Philippe PAUCHET ; 

- M. Jean-Pierre CHAUSSADE, adjoint au chef de la circonscription de CHATENAY-MALABRY ; 
- M. Pierre FRANCOIS, chef de la circonscription de MONTROUGE, et, en son absence, par son 

adjoint M. Philippe MAURICE ; 
- M. Quentin BEVAN, chef de la circonscription de VANVES, et, en son absence, par son adjoint  

M. Eric BOURGE ;  
- Mme Mathilde POLLAKOWSKY, adjointe au chef de la circonscription d’ANTONY. 

 
Délégations de signature au sein de la direction territoriale de la sécurité de proximité 

de la Seine-Saint-Denis 
 

Article 15 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. François LEGER, la délégation qui lui est accordée par 
les articles 11 et 12 est exercée par M. Nicolas DUQUESNEL, directeur adjoint territorial de la 
sécurité de proximité de Seine-Saint-Denis (DTSP 93), et, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par Mme Laurence GAYRAUD, chef d’état-major, et, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par :  
 
- M. Jean-Luc HADJADJ, chef de la sûreté territoriale de BOBIGNY et, en son absence, par son 

adjoint M. Jérémy RANSINANGUE ; 

- M. Martial BERNE, chef du 1er district à la DTSP 93, commissaire central de BOBIGNY – 
NOISY-LE-SEC ; 

- M. Laurent MERCIER, chef du 2ème district à la DTSP 93, commissaire central de SAINT-DENIS ; 
- M. Olivier SIMON, chef du 3ème district à la DTSP 93, commissaire central d’AULNAY-SOUS-

BOIS ; 
- M. Gabriel MILLOT, chef de la circonscription de MONTREUIL-SOUS-BOIS au sein du 

4ème district à la DTSP 93. 
 

Délégation est donnée à M. Mourad BOUGHANDA, attaché principal d’administration d’État, chef 
du bureau de gestion opérationnelle, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les 
documents relatifs aux visas de diverses pièces comptables de la régie d’avance, les actes de gestion 
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et d’ordonnancement ainsi que les actes de gestion relatifs aux dépenses par voie de cartes achats et 
l’utilisation des modules d’expression de besoin CHORUS Formulaires et CHORUS DT, 
applications informatiques remettantes à CHORUS. En cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, la délégation qui lui est consentie est exercée dans la limite de ses attributions, par son 
adjointe Mme Mélanie PAINCHAULT, attachée d’administration. 
 
Délégation de la DTSP 93 - 1er district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Martial BERNE, chef du 1er district à la DTSP 93, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Annabelle 
VANDENDRIESSCHE, chef de la circonscription de PANTIN, et, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par : 
 
- Mme Céline VANHAUWAERT, commissaire centrale adjointe à Bobigny ; 

- M. Vincent SARGUET, commissaire central des LILAS et en son absence, par son adjoint 
M. Guillaume RYCKEWAERT ; 

- M. Ronan DELCROIX, chef de la circonscription de BONDY, et, en son absence, par son adjoint 
M. Jean-Pascal BATAILHOU ; 

- Mme Claire LACLAU, chef de la circonscription de DRANCY, et, en son absence, par son adjoint 
M. Gilles GOUDINOUX ; 

- M. Frédéric LAMOTTE, adjoint au chef de la circonscription de PANTIN. 
 

Délégation de la DTSP 93 - 2ème district 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent MERCIER, chef du 2ème district à la DTSP 93, 
la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Anouck FOURMIGUE, 
commissaire centrale d’AUBERVILLIERS, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 
 
- M. Charles BUSNEL, commissaire central adjoint à AUBERVILLIERS ; 

- M. Olivier GUIBERT, chef de la circonscription d’EPINAY-SUR-SEINE, et, en son absence, par 
son adjoint M. Thierry BEUZART ; 

- Mme Aurélia DRAGONE, chef de la circonscription de SAINT-OUEN, et, en son absence par son 
adjoint M. Philippe DURAND ; 

- M. Vincent GORRE, chef de la circonscription de STAINS, et, en son absence, par son adjointe 
Mme Réjane BIDAULT ; 

- M. Mathieu HERVÉ, commissaire central adjoint de SAINT-DENIS ; 
- Mme Marie-Christine DANION, chef de la circonscription de la COURNEUVE. 
 
Délégation de la DTSP 93 - 3ème district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier SIMON, chef du 3ème district à la DTSP 93, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Christophe BALLET, chef de 
la circonscription de VILLEPINTE, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Emmanuelle BERTHIER, chef de la circonscription de Blanc-Mesnil, et, en son absence, par 
son adjoint M. Jean-Philippe OSTERMANN ; 

- Mme Clotilde SCHATZ, chef de la circonscription du RAINCY et, en son absence, par son adjoint 
M. Philippe ROUCHE ; 
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- M. Christian BOURLIER, chef de la circonscription de LIVRY-GARGAN, et, en son absence, par 
son adjointe Mme Carine JEAN ; 

- Mme Isabelle RIVIERE, adjointe au chef de la circonscription de VILLEPINTE ; 

- Mme Pauline LUKASZEWICZ, adjointe au chef de la circonscription d’AULNAY-SOUS-BOIS. 

 
Délégation de la DTSP 93 - 4ème district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gabriel MILLOT, la délégation qui lui est accordée par 
le présent article est exercée par Mme Anne MUSART, chef de la circonscription de NOISY-LE-
GRAND, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Armel GAND, chef de la circonscription de CLICHY-SOUS-BOIS – MONTFERMEIL, et, en 
son absence, par son adjoint M. Pierrick BRUNEAUX ; 

- M. Jules DOAT, chef de la circonscription de GAGNY, et, en son absence, par son adjoint 
M. Francis SABATTE ; 

- Mme Adeline JAMAIN, chef de la circonscription de NEUILLY-SUR-MARNE, et, en son 
absence, par son adjoint M. Frédéric SONDERER ; 

- Mme Anne THIEBAUT, adjointe au chef de la circonscription de NOISY-LE-GRAND ; 
- M. Gabriel MILLOT, commissaire central de MONTREUIL-SOUS-BOIS, et, en son absence, par 

son adjointe Mme Lauriane ALOMENE ; 
- M. Pierre FREYSSENGEAS, chef de la circonscription de ROSNY-SOUS-BOIS, et, en son 

absence par son adjointe Mme Christine MAURRIC. 
 
Délégations de signature au sein de la direction territoriale de la sécurité de proximité 

du Val-de-Marne 
 

Article 16 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien DURAND, la délégation qui lui est accordée 
par les articles 11 et 12 est exercée par M. Frédéri CHEYRE, directeur adjoint territorial de la 
sécurité de proximité du Val-de-Marne (DTSP 94), et, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par M. Sébastien ALVAREZ, chef d’état-major, et, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

- M. Zeljko ILIC, chef de la sûreté territoriale à CRETEIL, et, en son absence, par son adjoint  
M. Emmanuel VAILLANT ; 

- pour le 1er district, M. François DAVIOT, chef de la circonscription de SAINT-MAUR-DES-
FOSSES ; 

- M. Emmanuel BOISARD, chef du 2ème district à la DTSP 94, commissaire central de VITRY-
SUR-SEINE ; 

- M. Stéphane CASSARA, chef du 3ème district à la DTSP 94 ; 
- M. Gilles LABORIE, chef du 4ème district à la DTSP 94, commissaire central de NOGENT-SUR-

MARNE. 
 

Délégation est donnée à M. Christophe GAUCHON, attaché d’administration de l’État, chef du 
bureau de gestion opérationnelle, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les documents 
relatifs aux visas de diverses pièces comptables de la régie d’avance, les actes de gestion et 
d’ordonnancement ainsi que les actes de gestion relatifs aux dépenses par voie de cartes achats et 
l’utilisation des modules d’expression de besoin CHORUS Formulaires et CHORUS DT, 
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applications informatiques remettantes à CHORUS. En cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, la délégation qui lui est consentie est exercée dans la limite de ses attributions, par son 
adjointe Mme Sonia CHAVATTE, attachée d’administration. 
 
Délégation de la DTSP 94 – 1er district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. François DAVIOT, chef de la circonscription de 
SAINT-MAUR-DES-FOSSES, la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée 
dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Clara FAVRET, commissaire centrale adjointe à CRETEIL ; 
- Mme Mathilde PIGNÉ, commissaire centrale adjointe de VITRY-SUR-SEINE, et en son absence 

par M. Alain TENDRON, adjoint au chef de la circonscription de BOISSY-SAINT-LEGER ; 
- M. Gilles JACQUEMAND, chef de la circonscription d’ALFORTVILLE ; 
- M. Laurent PIQUET, chef de la circonscription de CHARENTON-LE-PONT, et, en son absence, 

par son adjoint M. Fabrice HONORE ; 
- Mme Sylke WYNDAELE, chef de la circonscription de MAISONS-ALFORT, et, en son absence, 

par son adjoint M. Olivier MARY ; 
- M. Didier DESWARTES, adjoint au chef de la circonscription de SAINT-MAUR-DES-FOSSES. 
 

Délégation de la DTSP 94 – 2ème district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel BOISARD, chef du 2ème district à la 
DTSP 94, la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Dorothée 
VERGNON, chef de la circonscription de CHOISY-LE-ROI et, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

- Mme Mathilde PIGNÉ, commissaire centrale adjointe de VITRY-SUR-SEINE ; 
- M. Nicolas DE LEFFE, chef de la circonscription d’IVRY-SUR-SEINE, et, en son absence, par 

son adjointe Mme Corinne LEHMANN ; 
- M. Thierry OYEZ, adjoint au chef de la circonscription de CHOISY-LE-ROI ; 
- Mme Hanem HAMOUDA, chef de la circonscription de VILLENEUVE-SAINT-GEORGES, et, 

en son absence, par son adjoint M. Roland LEUVREY. 
 

Délégation de la DTSP 94 – 3ème district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane  CASSARA, chef du 3ème district à la DTSP 
94, la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Stéphane 
STRINGHETTA, commissaire central du KREMLIN-BICETRE, et, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par : 

- Mme Mickaelle LE BRAS, commissaire centrale adjointe de L'HAŸ-LES-ROSES ; 

- Mme Juliette LAFFARGUE, commissaire centrale adjointe du KREMLIN-BICETRE. 

 
Délégation de la DTSP 94 – 4ème district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles LABORIE, chef du 4ème district à la DTSP 94, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Frédéric SEGURA, chef de la 
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circonscription de CHAMPIGNY-SUR-MARNE, et, dans la limite de leurs attributions respectives, 
par : 

- M. Stéphane  MOMEGE, adjoint au chef de la circonscription de  CHAMPIGNY-SUR-MARNE ; 

- M. Hugo KRAL, chef de la circonscription de CHENNEVIERES-SUR-MARNE, et en son 
absence, par son adjointe Mme Sylvie DEGERINE ; 

- Mme Diane LE COTTIER, chef de la circonscription de VINCENNES, et, en son absence, par son 
adjoint M. Jean-Marc AKNIN ; 

- M. Christophe VERDRU, adjoint au chef de la circonscription de Fontenay sous Bois. 
 

Article 17 
 

Le préfet, directeur du cabinet et la directrice de la sécurité de proximité de l'agglomération 
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures de la zone de 
défense de Paris, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

 
Fait à Paris, le 25 septembre 2020  

 
                                                                                     signé 

 
M. Didier LALLEMENT 
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IMPRESSIONNISTES À CHATOU (78400)
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

ARRÊTÉ N°
PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’INSTALLATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

SUR L’ÎLE DES IMPRESSIONNISTES À CHATOU (78400)

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et

R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de

vidéoprotection ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé sur L’ILE DES

IMPRESSIONNISTES à CHATOU (78400) présentée par le président du Syndicat National du

Commerce de l’Antiquité, de l’Occasion & des Galeries d’Art Moderne et Contemporain (SNCAO-GA)

en qualité d’organisateur de la Foire aux Antiquités, à la Brocante et aux Produits du Terroir qui se

tiendra du 25 septembre au 4 octobre 2020 inclus ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 3 août 2020 ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 8 septembre

2020 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, 

Arrête :

Article 1er : Le président du Syndicat National du Commerce de l’Antiquité, de l’Occasion & des

Galeries d’Art Moderne et Contemporain (SNCAO-GA) en qualité d’organisateur de la Foire aux

Antiquités, à la Brocante et aux Produits du Terroir est autorisé du 25 septembre au 4 octobre 2020

inclus, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l’adresse sus-indiquée un

système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée

sous le numéro 2015/0565. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent

pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc

pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes – Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

1  /  3  
Tél : 01 39 49 78 00
Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr
1 rue Jean Houdon - 78010 Versailles CEDEX
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Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision des

caméras. Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une

demande de désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la

réglementation.

Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après

que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de

manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 du

code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R. 252-11 du code de la sécurité

intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans

préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal…).

Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de

vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux

images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements. Les

panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les

références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès

ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du président du SNCAO-GA à l’adresse suivante :

SNCAO-GA

Syndicat National du Commerce de l’Antiquité,

de l’Occasion & des Galeries d’Art Moderne et Contemporain

18 rue de Provence

75009 Paris.

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes

susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la

maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images

captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer

seront données à toutes les personnes concernées.

Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra être

strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été

préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des

douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité

à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront

destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article

L. 252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article L.

253-5 du code de la sécurité intérieure.

2  /  3  
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Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux

protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des

images).

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur départemental de

la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement départemental de gendarmerie

des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera

notifié au président du Syndicat National du Commerce de l’Antiquité, de l’Occasion & des Galeries

d’Art Moderne et Contemporain (SNCAO-GA) en qualité d’organisateur de la Foire aux Antiquités, à

la Brocante et aux Produits du Terroir, 18 rue de Provence 75009 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet

d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Fait à Versailles, le 25 septembre 2020

Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Thomas LAVIELLE

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles.
Conformément aux articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des
affaires juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet).
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Interco Normandie Sud Eure (pour la commune de

Montigny-sur-Avre) 

du syndicat mixte de transport d’élèves de Dreux (SITED)

et portant dissolution du syndicat
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